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Site internet : www.cdg-41.org 
 

 LES TEXTES DE REFERENCE 
 

 
‒ Décret n° 2012-1420 du 18 décembre 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

infirmiers territoriaux en soins généraux. 

‒ Décret n° 2012-1415 du 18 décembre 2012 fixant les modalités d’organisation du concours pour le 

recrutement des infirmiers territoriaux en soins généraux. 

 

 
 L'EMPLOI 
 

 

 

Les  infirmiers  territoriaux  en  soins  généraux  constituent  un  cadre  d’emplois  médico-social  de  

catégorie  A  qui comprend  les  grades  d’infirmier  en  soins  généraux  de  classe  normale,  infirmier  en  

soins  généraux  de  classe supérieure, et infirmier en soins généraux hors classe. 

 
 

 

LES CONDITIONS D'ACCES AU CONCOURS 

 

  

Les conditions générales d'accès 

 

Tout candidat doit : 

 

 - être de nationalité française ou ressortissant des Etats membres de la Communauté  

  européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen et de la 

  Principauté d’Andorre autres que la France, 

 -  jouir de ses droits civiques dans l’Etat dont on est ressortissant, 

 -  ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions, 

 -  être en position régulière au regard des obligations de service national de l’Etat dont on est 

  ressortissant, 

 -  remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions (compte tenu 

  éventuellement des possibilités de compensation d’un handicap). 

 

 

Les conditions d'accès au concours 

 

Ouvert aux candidats titulaires: 

‒ soit d'un titre de formation mentionné aux articles L. 4311-3 et L. 4311-5 du code de la santé 

publique, 

‒ soit d'une autorisation d'exercer la profession d'infirmier délivrée en application de l'article L. 

4311-4 du même code. 

 

Pas  de  dispense légales de  diplômes  pour  les  pères  et mères ayant  élevé  au  moins  trois  enfants,  

ni  pour  les sportifs de haut niveau pour cette profession réglementée.  
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À titre dérogatoire aux conditions de diplômes exigées par le statut particulier, le concours est ouvert : 

 

‒ Diplômes  communautaires: Il  appartient  aux  candidats titulaires d’un diplôme délivré  dans  

un  État  membre  de  la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace  

économique  européen  autre  que  la  France,  de demander  l’assimilation  de  leur  diplôme  à  

un  diplôme national et l’autorisation de faire usage professionnel du titre d’infirmier territorial 

en soins généraux de classe normale (décret n°2012-1420du 18 décembre 2012 modifié) auprès du 

centre de gestion organisateur du concours. 

‒ Diplômes extra-communautaires: Aux   possesseurs d’une équivalence de diplôme délivrée  

selon  les  modalités définies  par  le  décret n°  2007-196  du  13  février  2007 modifié article  1-

3° et  produite au  plus  tard  le  1er  jour  des épreuves. En effet, si vous n’êtes pas en possession 

des diplômes requis, vous  pouvez  obtenir  une  équivalence de  diplôme  si vous êtes titulaire 

d’un diplôme délivré  dans  un  État  autre  qu’un État membre de la communauté européenne ou 

partie à l’accord sur l’espace économique européen. 

 

Pour    cela,    vous    devez    pour    obtenir    une    décision d’équivalence de diplôme, remplir un 

dossier «équivalence de diplôme». Inscriptions (pour les diplômes extra-communautaires): 

Commission d’équivalence de diplômes, placée auprès du CNFPT, à l’adresse suivante : 80, rue de 

Reuilly -CS 41232 -75578 Paris. Le dossier de demande d’équivalence est à télécharger sur le site 

du CNFPT : www.cnfpt.fr. (Délai moyen de traitement d’un dossier par la commission, 3 à 4 

mois). 

 

 

 

 

L’EPREUVE  
 

 

Le concours d'accès au cadre d'emplois des infirmiers territoriaux en soins généraux consiste en un 

entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, 

permettant au jury d'apprécier sa capacité à s'intégrer dans l'environnement professionnel au sein 

duquel il est appelé à travailler, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux 

membres du cadre d'emplois (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d'exposé). 

 

Toute note inférieure à 5 sur 20 entraîne l'élimination du candidat. 

 

 

 

LES CONDITIONS D'INSCRIPTION SUR LA LISTE D'APTITUDE 
 

 

 

À l'issue de l’épreuve, un jury arrête, dans la limite des places mises au concours, la liste d'admission. 

 

Le Président du Centre de Gestion arrête la liste d'aptitude qui est établie par ordre alphabétique, au vu 

de la liste d'admission. 

 

Suite à la réussite du concours d’infirmier en soins généraux de classe normale, le lauréat est inscrit  sur  

la  liste  d’aptitude  qui  a  une  valeur  nationale.  Même  si  les  centres  de  gestion  organisateurs 

assurent, dans leur ressort, la publicité de ces listes d'aptitude et les transmettent aux  collectivités  

territoriales  ainsi  qu’aux  autres  centres  de  gestion,  l’inscription  sur  la  liste  d’aptitude ne vaut pas 

recrutement.   

 

Il  revient  au  lauréat  de  postuler  auprès  des  collectivités  territoriales,  telles  que  les  communes,  

départements, régions et leurs établissements publics.   
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L’inscription  sur  liste  d’aptitude  est  désormais  valable  deux  ans.  Au  bout  des  deux  ans,  le  

lauréat  qui  n’a  pas  été  nommé  stagiaire  peut  bénéficier  d’une  réinscription  pour  une  troisième  

et, le cas échéant, pour une quatrième année, sous réserve d’en avoir fait la demande, par écrit, auprès 

du président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale qui a émis la  liste  d’aptitude  sur  

laquelle  son  nom  figure, dans  un  délai  d’un  mois  avant  le  terme  des  deux  années  (première  

réinscription)  puis  de  l’année  de  son  inscription  en  cours  (deuxième  et  dernière réinscription). 
 

 

 

 

LA NOMINATION ET LA TITULARISATION 

 

 
La nomination 

 

Les candidats inscrits sur la liste d'aptitude au grade d’Infirmier Territorial de Classe Normale et 

recrutés par une collectivité ou un établissement public sont nommés stagiaires par l’autorité territoriale 

investie du pouvoir de nomination, pour une durée d’un an. 

 

 

La titularisation 

 

La titularisation des stagiaires intervient, par décision de l'autorité territoriale, à la fin du stage, au  vu  

notamment  d'une  attestation  de  suivi  de  la  formation  d'intégration,  établie  par  le  Centre  national 

de la fonction publique territoriale.   

Lorsque  la  titularisation  n'est  pas  prononcée,  le  stagiaire  est  soit  licencié  s'il  n'avait  pas  

auparavant la qualité de fonctionnaire, soit réintégré dans son cadre d'emplois, corps ou emploi d'origine. 

Toutefois,  l'autorité  territoriale  peut,  à  titre  exceptionnel,  décider  que  la  période  de  stage  est  

prolongée d'une durée maximale d’un an. 

 

  

La formation 

 

Au cours de leur stage, les stagiaires sont astreints à suivre une formation d'intégration, dans les 

conditions prévues par le décret n°2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire 

des fonctionnaires territoriaux, et pour une durée totale de dix jours.  

 

Dans un délai de deux ans suivant leur nomination, les membres du cadre d'emplois des infirmiers en 

soins généraux sont astreints à suivre une formation de professionnalisation au premier emploi, dans les 

conditions prévues par le décret précité et pour une durée totale de cinq jours.  

 

À l'issue de ce délai de deux ans, les membres du présent cadre d'emplois sont astreints à suivre une 

formation de professionnalisation tout au long de la carrière, dans les conditions prévues par le décret 

n°2008-512 du 29 mai 2008, à raison de deux jours par période de cinq ans. Lorsqu'ils accèdent à un 

poste à responsabilité, au sens de l'article 15 du décret n°2008-512 du 29 mai précité, les membres du 

cadre d’emplois des infirmiers en soins généraux sont astreints à suivre, dans un délai de six mois à 

compter de leur affectation sur l'emploi considéré, une formation, d'une durée de trois jours, dans les 

conditions prévues par le même décret. 

 

 

 


